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L endemain de Doubs
a un air de lendemain
de fête. De

dégrisement un peu soudain.
Les socialistes ont d’abord
poussé un grand ouf
de soulagement : conserver
la circonscription de Pierre
Moscovici, très peu
y croyaient il y a encore
un mois. Les attentats et leur
bonne gestion par l’exécutif
sont passés par là et ont
sauvé la mise, analysent-ils.
« L’esprit du 11 janvier » –
l’expression est désormais
consacrée – a soufflé. Le PS
conserve ses positions
à l’Assemblée ; l’exécutif,
ragaillardi, regarde
de l’avant… or c’est là que
les choses se compliquent.
Le PS pourra-t-il éviter
la catastrophe annoncée aux
élections départementales
des 22 et 29 mars ? Autrement
dit, l’« esprit » agira-t-il
jusque-là ? Au regard
des résultats très serrés dans
le Doubs, les leaders PS sont
prudents, pour ne pas dire
sceptiques. Les sondages
de popularité s’annoncent
qui plus est moins favorables
cette semaine qu’ils ne
l’étaient ces derniers temps.
François Hollande et Manuel
Valls perdent respectivement
8 et 7 points dans le

baromètre Ipsos - « Le Point »,
même s’ils restent plus hauts
que fin 2014 : 30 % d’opinions
favorables pour le chef
de l’Etat, 52 % pour le Premier
ministre.
Cinq semaines après
les attentats, la parenthèse
politique est en passe
de se refermer, l’exécutif
cherche à enclencher
une autre séquence qui lui
permettra d’éviter un retour
à la case départ. Exercice
d’autant plus difficile que
François Hollande a profité
de la période pour changer
les règles du jeu, revenir à une
répartition classique des rôles
entre lui et son Premier
ministre, et quitter le champ
exclusivement économique
de l’action gouvernementale.
Bouger, parler, être sur
le terrain, Manuel Valls veut
multiplier les initiatives,
comme hier à Marseille sur
la sécurité. « Son déplacement
dans le Doubs a mobilisé
les troupes », veut croire
un conseiller ; il renouvellera
donc l’exercice dans
la campagne pour
les départementales. Le chef
de l’Etat et lui déclineront
la semaine prochaine
les mesures annoncées dans la
conférence de presse : service
civique, école du numérique…
Pendant ce temps-là, le PS
brandit la menace FN pour
pousser le reste de la gauche
(écologistes notamment)
à faire liste commune dès
le premier tour. Tout cela est-il
susceptible de créer
un « esprit de février » ? A voir.

ccornudet@lesechos.fr

Après le Doubs, l’exécutif, conscient de ne pouvoir
compter plus longtemps sur l’« esprit du 11 janvier »,
cherche à enclencher une nouvelle séquence.

Agence de développement économique :
les maires de grandes villes réservés
POLITIQUE — L’AssociationdesmairesdegrandesvillesdeFrance
afaitpart,lundi,desesdoutessurlacréationannoncéeparFrançois
Hollande d’une Agence nationale de développement économique,
ce qui risque selon elle de compliquer le dispositif existant. La créa-
tion de cette structure, sur le modèle de l’Agence nationale de réno-
vation urbaine, « paraît contradictoire avec la volonté de simplifica-
tion et de rationalisation affichée et recherchée au plus haut sommet
de l’Etat », estime l’association, qui rappelle au passage que l’essor
du service civique « se heurte à des réalités budgétaires connues ».

en bref

Loi santé : les dentistes rejoignent
la manifestation à Paris le 15 mars
SANTÉ — Les organisations de chirurgiens-dentistes ont
appelé hier à manifester le 15 mars, aux côtés des internes en
médecine, pour dénoncer le projet de loi santé. Ils exigent « un
report de la discussion parlementaire », prévue en avril. Comme
les médecins, ils dénoncent notamment les « problèmes techni-
ques » liés à la généralisation d’ici à 2017 du tiers payant. Devant
la grogne des professionnels de santé, la ministre Marisol Tou-
raine a relancé en janvier les discussions avec ces derniers.

Derek Perrotte
dperrotte@lesechos.fr

Le temps a dû paraître long aux
chômeurs de longue durée. Mais
sept mois après que François Hol-
lande les a érigés en « cause natio-
nale », le ministre du Travail, Fran-
çois Rebsamen, a présenté hier le
plan d’action dédié à cette popula-
tionquiexplosedepuis2009etdont
l’ampleur interpelle particulière-
ment : en incluant ceux en activité
réduite, plus de 2,2 millions de chô-
meurs pointent désormais depuis
plus d’un an à Pôle emploi, dont la
moitié depuis plus de deux ans. Ces
chiffres globaux cachent toutefois
des situations hétérogènes et Pôle
emploi chiffre à un million les chô-
meurs vraiment « très éloignés de
l’emploi », qui cherchent active-

ment mais ne décrochent jamais
rien, même pour de courtes durées.

Faute de croissance et donc
d’offres d’emploi, des résultats rapi-
dessontutopiques.Toutl’enjeu,etla
philosophie du plan, est dès lors de
travaillersurleuremployabilitéafin
qu’ils ne restent pas à quai quand 
viendra la reprise. Si l’ensemble a le
mérite de la cohérence, il est aussi 
placé sous le sceau d’un contexte 
budgétaire très contraint : aucun 
nouveau geste financier majeur 
(hors fléchage des fonds gérés par 
les partenaires sociaux) ni aucune 
nouvelle mesure d’ampleur n’ont 
été dévoilés. Le plan est en fait un 
agrégat de décisions déjà annon-
cées ces derniers mois. De l’art de 
faire du neuf avec du vieux : plu-
sieurs des pistes annoncées hier 
l’avaient même déjà été en juin 2014
dansleplanenfaveurdeschômeurs
seniors…, qui sont souvent les
mêmes que ceux en longue durée.

Suivi renforcé et formation
Premier volet : l’accompagnement.
Les chômeurs de longue durée
bénéficierontenprioritédudouble-
ment prévu d’ici à 2017 du nombre
de chômeurs en accompagnement
r e n f o r c é p a r P ô l e e m p l o i
(de230.000aujourd’huià460.000).
Ce suivi se prolongerait même,
en cas de reprise d’emploi, jusqu’à
la fin de la période d’essai, pour

éviter les ratés si près du but…
Sur le volet formation, l’exécutif

mise sur l’entrée en vigueur, depuis
janvier, du compte personnel de for-
mation (CPF) pour permettre aux
chômeurs d’accéder plus vite à
des formations qualifiantes.
Aujourd’hui, via une demande à
Pôle emploi, le délai dépasse fré-
quemment six mois, une aberration
au vu de l’importance des emplois
nonpourvusfautedecandidatsqua-
lifiés… Reste que si 220 millions
d’euros seront tirés du fonds pari-
taire de sécurisation (FPSPP) pour
financer les CPF des chômeurs, la
mesure n’aura de portée réelle que

si, comme le promet le ministère,
Pôleemploietlesconseilsrégionaux
complètent bien ce financement.

Deuxième volet : doper la réin-
sertion par le travail. Une partie des
contratsdeprofessionalisationsera
redirigée vers les seniors – au détri-
mentdesjeunes,donc–etadaptéeà
leurs besoins spécifiques (durée,
types de formation, etc.). L’exécutif
tableaussisurunsoutienaccruaux
acteurs de l’insertion par l’activité
économique et au secteur associa-
tif. Les « mises en situation profes-
sionnelle », des périodes de forma-
tion directement en entreprise,
devraient aussi monter en puis-
sance. Une prestation « suivi dans
l’emploi » pour accompagner
l’employeur et le nouveau salarié,
durecrutementà lafindelapériode
d’essai, sera mise en place en 2015.

Dernier pan du plan : un travail,
trop souvent négligé jusqu’ici, sur
les freins périphériques à l’accès à
l’emploi.L’exécutifmisesurlamon-
tée en puissance de l’« accompa-
gnement global » testé en 2014 par
Pôle emploi en lien avec des con-
seilsrégionauxetquiavocationàse
généraliseràterme.L’Etatveutfaire
bénéficier les chômeurs de longue
duréed’unaccèsfacilitéauxfutures
places en crèche en construction et
leur ouvrir la garantie de loyers
impayés quand ils ont dû déména-
ger pour reprendre un emploi. n

EMPLOI

L’exécutif a dévoilé
hier son plan de sou-
tien à cette population
en plein essor.

Il vise à lever un
maximum de freins
à l’emploi pour être
opérationnel quand
viendra la reprise.

Chômeursdelonguedurée :un
planpourpréparerlareprise

LeFNdeplusenplus« partiattrape-tout »
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Le Front national n’a pas été stoppé
parl’« espritdu11janvier ».L’undes
premiersenseignementsdelalégis-
lative partielle du Doubs est qu’il
faut continuer de compter avec le
partid’extrêmedroite.Lesélections
européennes – lors desquelles il
était arrivé en tête – « ne sont pas un
feu de paille, le FN est là, durable-
ment », analyse Jérôme Fourquet,
directeur du département opinion
de l’Ifop. S’il n’a pas emporté cette
législative partielle, il a tout de
même vu sa candidate arriver en
tête au premier tour, puis progres-
ser de 16 points au second.

Surtout,leFN,quiaréussiàsehis-
ser à un duel au second tour dans
cinq législatives partielles depuis
2012, confirme son statut de « parti
attrape-tout », souligne le sondeur,

« capable de parler à une partie de la
droite et une partie de la gauche ». « Il
progresse en moyenne autant en duel
face à la droite entre les deux tours
(15 %) que face à la gauche (16 %) »,
relève-t-il. Ceci, grâce à un discours
dont le volet économique et social
peutattireràgauche,etlevoletiden-
titaire et sécuritaire, à droite. De
quoi, élection après élection, agré-
ger de plus en plus d’électeurs diffé-
rents. Et poser à la droite un pro-
blème de porosité de son électorat,
comme cela a été le cas dans le
Doubs ce week-end, malgré les
« consignes »de« nini »del’UMP,et
même s’il est difficile de dire avec

précisiondansquelleproportioncet
électorats’estreportésurleFN(pro-
bablementplusd'unquart)sanstra-
vaux précis sur les listes d’émarge-
ment. Mais ce problème de porosité
se pose aussi – ce fut le cas lors des
partielles précédentes – à la gauche.

En revanche, et contrairement à
ce que clament le FN ainsi qu’une
partie de l’UMP, le front républi-
cain, s’il fonctionne de plus en plus
mal, demeure, encore, efficace. Le
FN, dans ces cinq partielles, a conti-
nué de se heurter au plafond de
verre des 50 %. Il reste contenu.
« Même s’il n’y a qu’une petite frange
de l’électorat UMP qui a voté PS, cela

permet quand même de faire la
digue », estime Jérôme Fourquet,
qui voit aussi dans le résultat de
dimanche les fruits de l’implanta-
tion locale du candidat PS.

Potentiel perturbateur
Mais si le FN se heurte encore au
plafonddeverredes50 %,ilnavigue
désormais à un niveau très élevé, et
ceci, de manière récurrente. « Sa
qualification au second tour n’est
plus, loin de là, un accident, et l’atti-
tude des autres partis vis-à-vis de lui
ne va plus pouvoir être un colmatage
au cas par cas », avance Jérôme
Fourquet.

S’il estime encore difficile pour le
parti d’extrême droite, sans
alliance, de faire basculer fin mars
desdépartements,leFNpourraiten
revanche avoir un potentiel pertur-
bateur extrêmement fort. Le « tic-
ket d’entrée » pour le second tour
est en effet élevé (12,5 % des ins-
crits).Sil’abstentionestimportante,
beaucoup de cantons pourraient
voir se qualifier uniquement les
deux candidats arrivés en tête.
Etant donné le niveau du FN, il
pourrait,dansdescentainesdecan-
tons, être de ceux-là et mettre au
tapis, selon les régions, gauche, ou
droite. Et voir renaître avec autant
d’acuité, mais multipliés dans tout
le territoire, les débats de la
semaine dernière sur l’attitude à
avoir face à lui. Exactement ce qu’il
souhaite : être au centre du jeu. n
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Depuis 2012, le FN a été
en duel cinq fois
dans des législatives
partielles.

Il gagne beaucoup de
terrain au second tour,
que ce soit face à la
droite ou à la gauche.

Arrivé au second tour dans 5 législatives partielles depuis 2012,
le FN se heurte au plafond de verre des 50 %. Photo citizenside.com

Il a dit

« Il faut combattre le
risque d’une exclusion
durable difficilement
réversible même
en cas de retour
de la croissance. »
FRANÇOIS REBSAMEN

A
FP
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